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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées  
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 3 : Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de correspondances émises par la voie des 
télécommunications  
Sous-section 1 : Des transports, des perquisitions et des saisies  
 

-   Article 99 (dans sa rédaction issue de la loi n° 2000-516 du 15 juin 2000) 

Modifié par la loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83   
Au cours de l'information, le juge d'instruction est compétent pour décider de la restitution des objets placés 
sous main de justice.  
Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur de la République, soit, après avis de ce 
dernier, d'office ou sur requête de la personne mise en examen, de la partie civile ou de toute autre personne qui 
prétend avoir droit sur l'objet.  
Il peut également, avec l'accord du procureur de la République, décider d'office de restituer ou de faire restituer 
à la victime de l'infraction les objets placés sous main de justice dont la propriété n'est pas contestée.  
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité ou à la 
sauvegarde des droits des parties ou lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens. Elle peut être 
refusée lorsque la confiscation de l'objet est prévue par la loi. 
L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent article est notifiée soit au 
requérant en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre partie intéressée en cas de 
décision de restitution. Elle peut être déférée à la chambre de l'instruction, sur simple requête déposée au greffe 
du tribunal, dans le délai et selon les modalités prévus par le quatrième alinéa de l'article 186. Ce délai est 
suspensif.  
Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par la chambre de l'instruction en ses observations, 
mais il ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957 portant institution d’un code de 
procédure pénale  

- Article 99 

 

 

2. Loi n°85-1407 du 30 décembre 1985 portant diverses dispositions de 
procédure pénale et de droit pénal 

- Article 4 
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- Article 99 CPP tel que modifié par la loi n°85-1407 du 30 décembre 1985 portant diverses 
dispositions de procédure pénale et de droit pénal 

Au cours de l'information, le juge d'instruction est compétent pour décider de la restitution des objets placés 
sous main de justice. 
Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur de la République, soit, après avis de ce 
dernier, d'office ou sur requête de l'inculpé, de la partie civile ou de toute autre personne qui prétend avoir droit 
sur l'objet. 
Il peut également, avec l'accord du procureur de la République, décider d'office de restituer ou de faire restituer 
à la victime de l'infraction les objets placés sous main de justice dont la propriété n'est pas contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité ou à la 
sauvegarde des droits des parties ou lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens. Elle peut être 
refusée lorsque la confiscation de l'objet est prévue par la loi. 
L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent article est notifiée soit au 
requérant en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre partie intéressée en cas de 
décision de restitution. Elle peut être déférée à la chambre d'accusation, sur simple requête déposée au greffe du 
tribunal, dans le délai et selon les modalités prévues par le quatrième alinéa de l'article 186. Ce délai est 
suspensif. 
Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par la chambre d'accusation en ses observations, mais il 
ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 
 
 

3. Loi n°91-646 du 10 juillet 1991 relative au secret des correspondances 
émises par la voie des communications électroniques. 

- Article 2 

Art. 2. - Dans le chapitre Ier du titre III du livre Ier du code de procédure pénale: 
I. - L'intitulé de la section III devient « Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de 
correspondances émises par la voie des télécommunications »; 
II. - Il est créé dans la même section III une sous-section 1 intitulée  « Des transports, des perquisitions et des 
saisies » comprenant les articles 92 à 99; 
(…) 
 

- Article 99 tel que modifié par la loi n° 91-646 du 10 juillet 1991 

 
Section 3 : Des transports, perquisitions et saisies Des transports, des perquisitions, des saisies et des 
interceptions de correspondances émises par la voie des télécommunications  
Sous-section 1 : Des transports, des perquisitions et des saisies  
 
Article 99 
 
Modifié par la loi n°91-646 du 10 juillet 1991 - art. 2 JORF 13 juillet 1991 en vigueur le 1er octobre 1991  
Au cours de l'information, le juge d'instruction est compétent pour décider de la restitution des objets placés 
sous main de justice. 
Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur de la République, soit, après avis de ce 
dernier, d'office ou sur requête de l'inculpé, de la partie civile ou de toute autre personne qui prétend avoir droit 
sur l'objet. 
Il peut également, avec l'accord du procureur de la République, décider d'office de restituer ou de faire restituer 
à la victime de l'infraction les objets placés sous main de justice dont la propriété n'est pas contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité ou à la 
sauvegarde des droits des parties ou lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens. Elle peut être 
refusée lorsque la confiscation de l'objet est prévue par la loi. 
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L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent article est notifiée soit au 
requérant en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre partie intéressée en cas de 
décision de restitution. Elle peut être déférée à la chambre d'accusation, sur simple requête déposée au greffe du 
tribunal, dans le délai et selon les modalités prévus par le quatrième alinéa de l'article 186. Ce délai est 
suspensif. 
Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par la chambre d'accusation en ses observations, mais il 
ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 
 

4. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 

- Article 163     

Aux articles 95, 96, 98, 99, 102 et 119 du même code, les mots : « l’inculpé » sont remplacés par les mots : « la 
personne mise en examen ». 

- Article 99 CPP tel que modifié par la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 

Au cours de l'information, le juge d'instruction est compétent pour décider de la restitution des objets placés 
sous main de justice. 
Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur de la République, soit, après avis de ce 
dernier, d'office ou sur requête de l'inculpé la personne mise en examen, de la partie civile ou de toute autre 
personne qui prétend avoir droit sur l'objet. 
Il peut également, avec l'accord du procureur de la République, décider d'office de restituer ou de faire restituer 
à la victime de l'infraction les objets placés sous main de justice dont la propriété n'est pas contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité ou à la 
sauvegarde des droits des parties ou lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens. Elle peut être 
refusée lorsque la confiscation de l'objet est prévue par la loi. 
L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent article est notifiée soit au 
requérant en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre partie intéressée en cas de 
décision de restitution. Elle peut être déférée à la chambre d'accusation, sur simple requête déposée au greffe du 
tribunal, dans le délai et selon les modalités prévus par le quatrième alinéa de l'article 186. Ce délai est 
suspensif. 
Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par la chambre d'accusation en ses observations, mais il 
ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 
 
 

5. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la 
présomption d'innocence et les droits des victimes 

- Article 83 

Dans toutes les dispositions de nature législative, les mots : « chambre d'accusation » sont remplacés par les 
mots : « chambre de l'instruction ». 

- Article 99 CPP tel que modifié par la loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 

Au cours de l'information, le juge d'instruction est compétent pour décider de la restitution des objets placés 
sous main de justice. 
Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur de la République, soit, après avis de ce 
dernier, d'office ou sur requête de la personne mise en examen, de la partie civile ou de toute autre personne qui 
prétend avoir droit sur l'objet. 
Il peut également, avec l'accord du procureur de la République, décider d'office de restituer ou de faire restituer 
à la victime de l'infraction les objets placés sous main de justice dont la propriété n'est pas contestée. 
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Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité ou à la 
sauvegarde des droits des parties ou lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens. Elle peut être 
refusée lorsque la confiscation de l'objet est prévue par la loi. 
L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent article est notifiée soit au 
requérant en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre partie intéressée en cas de 
décision de restitution. Elle peut être déférée à la chambre d'accusation chambre de l'instruction, sur simple 
requête déposée au greffe du tribunal, dans le délai et selon les modalités prévus par le quatrième alinéa de 
l'article 186. Ce délai est suspensif. 
Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par la chambre de l'instruction en ses observations, 
mais il ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 
 
 

6.   Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime 
organisé, le terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les 
garanties de la procédure pénale 

- Article 84 

(…) 
3° A la première phrase du quatrième alinéa de l'article 99, après le mot : « parties », sont insérés les mots :  
«, lorsque le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction » ; 
 (…) 

- Article 99 CPP tel que modifié par la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 en vigueur du 5 juin 2016 au 
1er janvier 12017 

Au cours de l'information, le juge d'instruction est compétent pour décider de la restitution des objets placés 
sous main de justice.  
Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur de la République, soit, après avis de ce 
dernier, d'office ou sur requête de la personne mise en examen, de la partie civile ou de toute autre personne qui 
prétend avoir droit sur l'objet.  
Il peut également, avec l'accord du procureur de la République, décider d'office de restituer ou de faire restituer 
à la victime de l'infraction les objets placés sous main de justice dont la propriété n'est pas contestée.  
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité ou à la 
sauvegarde des droits des parties, lorsque le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de 
l'infraction ou lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens. Elle peut être refusée lorsque la 
confiscation de l'objet est prévue par la loi. 
L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent article est notifiée soit au 
requérant en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre partie intéressée en cas de 
décision de restitution. Elle peut être déférée à la chambre de l'instruction, sur simple requête déposée au greffe 
du tribunal, dans le délai et selon les modalités prévus par le quatrième alinéa de l'article 186. Ce délai est 
suspensif.  
Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par la chambre de l'instruction en ses observations, 
mais il ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 
 

- Article 62  

I.-Le code de procédure pénale est ainsi modifié :  
1° Le deuxième alinéa de l'article 99 est complété par une phrase ainsi rédigée :  
« Lorsque la requête est formée conformément à l'avant-dernier alinéa de l'article 81, faute pour le juge 
d'instruction d'avoir statué dans un délai d'un mois, la personne peut saisir directement le président de la 
chambre de l'instruction, qui statue conformément aux trois derniers alinéas de l'article 186-1. » ;  
2° Après l'article 802, il est inséré un article 802-1 ainsi rédigé :  
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« Art. 802-1.-Lorsque, en application du présent code, le ministère public ou une juridiction est saisi d'une 
demande à laquelle il doit être répondu par une décision motivée susceptible de recours, en l'absence de réponse 
dans un délai de deux mois à compter de la demande effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception ou par déclaration au greffe contre récépissé, ce recours peut être exercé contre la décision implicite 
de rejet de la demande.  
« Le présent article n'est pas applicable lorsque la loi prévoit un recours spécifique en l'absence de réponse. »  
II.-Le 1° du I du présent article entre en vigueur le 1er janvier 2017. 
 

- Article 99 CPP tel que modifié par la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016, version à venir au 1er janvier 
2017 

Au cours de l'information, le juge d'instruction est compétent pour décider de la restitution des objets placés 
sous main de justice.  
Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur de la République, soit, après avis de ce 
dernier, d'office ou sur requête de la personne mise en examen, de la partie civile ou de toute autre personne qui 
prétend avoir droit sur l'objet. Lorsque la requête est formée conformément à l'avant-dernier alinéa de 
l'article 81, faute pour le juge d'instruction d'avoir statué dans un délai d'un mois, la personne peut saisir 
directement le président de la chambre de l'instruction, qui statue conformément aux trois derniers 
alinéas de l'article 186-1.  
Il peut également, avec l'accord du procureur de la République, décider d'office de restituer ou de faire restituer 
à la victime de l'infraction les objets placés sous main de justice dont la propriété n'est pas contestée.  
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité ou à la 
sauvegarde des droits des parties, lorsque le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de 
l'infraction ou lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens. Elle peut être refusée lorsque la 
confiscation de l'objet est prévue par la loi. 
L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent article est notifiée soit au 
requérant en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre partie intéressée en cas de 
décision de restitution. Elle peut être déférée à la chambre de l'instruction, sur simple requête déposée au greffe 
du tribunal, dans le délai et selon les modalités prévus par le quatrième alinéa de l'article 186. Ce délai est 
suspensif.  
Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par la chambre de l'instruction en ses observations, 
mais il ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 
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C. Autres dispositions 

1. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de l'instruction  
Chapitre II : Du ministère public  
Section 3 : Des attributions du procureur de la République  

- Article 41-4 

Modifié par la loi n°2015-177 du 16 février 2015 - art. 14  
Au cours de l'enquête ou lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou que la juridiction saisie a épuisé sa 
compétence sans avoir statué sur la restitution des objets placés sous main de justice, le procureur de la 
République ou le procureur général est compétent pour décider, d'office ou sur requête, de la restitution de ces 
objets lorsque la propriété n'en est pas sérieusement contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à créer un danger pour les personnes ou les biens ou 
lorsqu'une disposition particulière prévoit la destruction des objets placés sous main de justice ; la décision de 
non-restitution prise pour l'un de ces motifs ou pour tout autre motif, même d'office, par le procureur de la 
République ou le procureur général peut être déférée par l'intéressé à la chambre de l'instruction, dans le délai 
d'un mois suivant sa notification, par déclaration au greffe du tribunal ou de la cour ou par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception ; ce recours est suspensif.  
Si la restitution n'a pas été demandée ou décidée dans un délai de six mois à compter de la décision de 
classement ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa compétence, les objets non 
restitués deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers (1). Il en est de même lorsque le 
propriétaire ou la personne à laquelle la restitution a été accordée ne réclame pas l'objet dans un délai de deux 
mois à compter d'une mise en demeure adressée à son domicile. Les objets dont la restitution est de nature à 
créer un danger pour les personnes ou les biens deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers, 
dès que la décision de non-restitution ne peut plus être contestée, ou dès que le jugement ou l'arrêt de non-
restitution est devenu définitif. 

NOTA :  

(1) Dans sa décision n° 2014-406 QPC du 9 juillet 2014 (NOR : CSCX1416553S), le Conseil constitutionnel a déclaré la 
première phrase du troisième alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale conforme à la Constitution, sous la 
réserve énoncée au considérant 12. 

 
 
 Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre III : Des juridictions d'instruction 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 
Section 11 : Des ordonnances de règlement 

- Article 177 

Si le juge d'instruction estime que les faits ne constituent ni crime, ni délit, ni contravention, ou si l'auteur est 
resté inconnu, ou s'il n'existe pas de charges suffisantes contre la personne mise en examen, il déclare, par une 
ordonnance, qu'il n'y a lieu à suivre.  
Lorsque l'ordonnance de non-lieu est motivée par l'existence de l'une des causes d'irresponsabilité pénale prévue 
par les articles 122-2,122-3,122-4,122-5 et 122-7 du code pénal ou par le décès de la personne mise en examen, 
elle précise s'il existe des charges suffisantes établissant que l'intéressé a commis les faits qui lui sont reprochés.  
Les personnes mises en examen qui sont provisoirement détenues sont mises en liberté. L'ordonnance met fin au 
contrôle judiciaire.  
Le juge d'instruction statue par la même ordonnance sur la restitution des objets placés sous main de justice. Il 
peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger pour les personnes ou les biens. La décision 
relative à la restitution peut être déférée, par tout personne qui y a intérêt, à la chambre de l'instruction dans les 
conditions et selon les modalités prévues par l'article 99. 
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Section 12 : De l'appel des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention  

- Article 186 

Le droit d'appel appartient à la personne mise en examen contre les ordonnances et décisions prévues par les 
articles 80-1-1,87, 139,140,137-3,142-6,142-7,145-1,145-2,148,167, quatrième alinéa, 179, troisième alinéa, et 
181.  
La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des ordonnances faisant 
grief à ses intérêts civils. Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, porter sur une ordonnance ou sur la 
disposition d'une ordonnance relative à la détention de la personne mise en examen ou au contrôle judiciaire.  
Les parties peuvent aussi interjeter appel de l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur déclinatoire, 
statué sur sa compétence.  
L'appel des parties ainsi que la requête prévue par le cinquième alinéa de l'article 99 doivent être formés dans les 
conditions et selon les modalités prévues par les articles 502 et 503, dans les dix jours qui suivent la notification 
ou la signification de la décision.  
(...) 
 
 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre Ier : De la cour d'assises  
Chapitre VII : Du jugement  
Section 3 : De la décision sur l'action civile 

- Article 373 

Modifié par la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 84 (V)  
La cour peut ordonner d'office, d'office ou sur demande d'une partie ou de toute personne intéressée, la 
restitution des objets placés sous la main de la justice. Toutefois, s'il y a eu condamnation, cette restitution n'est 
effectuée que si son bénéficiaire justifie que le condamné a laissé passer les délais sans se pourvoir en cassation, 
ou s'il s'est pourvu, que l'affaire est définitivement jugée. 
La cour peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger pour les personnes ou les biens ou lorsque 
le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction. 
En cas de demande de restitution émanant d'une personne autre que les parties, seuls les procès-verbaux relatifs 
à la saisie des biens peuvent lui être communiqués.  
 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  
Section 5 : Du jugement  
Paragraphe 1 : Dispositions générales  

- Article 478  

Le prévenu, la partie civile ou la personne civilement responsable, peut réclamer au tribunal saisi de la poursuite 
la restitution des objets placés sous la main de la justice. 
Le tribunal peut ordonner d'office cette restitution. 

- Article 479 

Toute personne autre que le prévenu, la partie civile ou la personne civilement responsable qui prétend avoir 
droit sur des objets placés sous la main de la justice, peut également en réclamer la restitution au tribunal saisi 
de la poursuite. 
Seuls, les procès-verbaux relatifs à la saisie des objets peuvent lui être communiqués. 
Le tribunal statue par jugement séparé, les parties entendues. 
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- Article 480 

 Si le tribunal accorde la restitution, il peut prendre toutes mesures conservatoires pour assurer jusqu'à décision 
définitive sur le fond la représentation des objets restitués. 

- Article 481  

Si le tribunal estime que les objets placés sous la main de la justice sont utiles à la manifestation de la vérité ou 
susceptibles de confiscation, il surseoit à statuer jusqu'à sa décision sur le fond 
Dans ce cas, le jugement n'est susceptible d'aucun recours 
Le tribunal peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger pour les personnes ou les biens 
 
 
 
 

2. Code pénal 

Livre Ier : Dispositions générales  
Titre III : Des peines  
Chapitre Ier : De la nature des peines  
Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques  
Sous-section 5 : Du contenu et des modalités d'application de certaines peines  

- Article 131-21  

La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle est 
également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une 
durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse.  
La confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis, 
ayant servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le condamné est propriétaire 
ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition.  
Elle porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit direct ou indirect de l'infraction, à 
l'exception des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de l'infraction a été mêlé à des fonds 
d'origine licite pour l'acquisition d'un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne porter sur ces biens qu'à 
concurrence de la valeur estimée de ce produit.  
La confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la loi ou le règlement qui 
réprime l'infraction.  
S'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant procuré un profit direct 
ou indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, 
divis ou indivis, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la 
libre disposition, lorsque ni le condamné, ni le propriétaire, mis en mesure de s'expliquer sur les biens dont la 
confiscation est envisagée, n'ont pu en justifier l'origine.  
Lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi porter sur tout ou partie des 
biens appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre 
disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis.  
La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, ou 
dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné.  
La peine complémentaire de confiscation s'applique dans les mêmes conditions à tous les droits incorporels, 
quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis.  
La confiscation peut être ordonnée en valeur. La confiscation en valeur peut être exécutée sur tous biens, quelle 
qu'en soit la nature, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a 
la libre disposition. Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose confisquée, les 
dispositions relatives à la contrainte judiciaire sont applicables.  
La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à 
l'Etat, mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de 
tiers.  
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Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours de la procédure, le 
condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à 
l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation. 
 
 
 
 

D. Application des dispositions contestées  

1.    Juridiction judiciaire 

- Cass . cim., 5 février 2002, n° 01-82110 

Vu les articles 41-4 et 710 du Code de procédure pénale ; 
Attendu que la juridiction saisie, sur le fondement de l'article 710 du Code de procédure pénale, de la difficulté 
d'exécution résultant du refus de restitution d'objets mobiliers décidé, en application de l'article 41-4, alinéa 1er, 
de ce code, par le procureur de la République ou le procureur général, est tenue de trancher la contestation 
relative à la propriété des objets réclamés, lorsque la décision sur la restitution en dépend ; 
Attendu que, condamnée pénalement par arrêt de la cour d'appel de Metz en date du 19 octobre 1995, devenu 
définitif, Paule Y... a demandé au procureur général la restitution de bijoux et d'autres objets qui avaient été 
saisis au cours de la procédure ; que le magistrat du ministère public a refusé de faire droit à cette requête ; 
Attendu que, pour rejeter également la demande de restitution, la cour d'appel, saisie en application de l'article 
710 du Code de procédure pénale, retient que la propriété des objets réclamés est revendiquée par l'ancien époux 
de la requérante ; qu'elle précise que celui-ci invoque un acte modifiant le régime matrimonial, la convention 
réglant les effets du divorce et diverses factures ; que les juges en déduisent qu'une contestation sérieuse est 
soulevée quant à la propriété des objets ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors qu'il lui appartenait de trancher la contestation, fût-elle sérieuse, dont 
elle était saisie, la cour d'appel a méconnu le texte susvisé et le principe ci-dessus énoncé ; 
 

- Cass. crim., 27 septembre 2005, n° 05-80106 

Vu lesdits articles ; 
Attendu que tout arrêt de la chambre de l'instruction doit comporter les motifs propres à justifier la décision et 
répondre aux articulations essentielles des mémoires des parties ; que l'insuffisance ou la contradiction des 
motifs équivaut à leur absence ; 
Attendu que les objets placés sous main de justice ne peuvent être restitués par le juge d'instruction que lorsque 
leur propriété n'est pas contestée ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  
 

Sur le droit au recours effectif 

- Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française  

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
 

-   Décision n° 2015-494 QPC du 16 octobre 2015 - Consorts R. [Procédure de restitution, au cours 
de l'information judiciaire, des objets placés sous main de justice]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont 
garantis par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  
5. Considérant, qu'en vertu des dispositions contestées, outre le procureur de la République, la personne mise en 
examen et la partie civile, toute personne qui prétend avoir un droit sur un bien placé sous main de justice peut 
former une requête en restitution devant le juge d'instruction au cours de l'information ; que le juge d'instruction 
doit statuer par une ordonnance motivée, laquelle peut faire l'objet d'un recours devant la chambre de 
l'instruction en vertu du cinquième alinéa de l'article 99 du code de procédure pénale ;  
6. Considérant que les objets dont la restitution est demandée ont été placés sous main de justice dans le cadre 
d'une enquête de police judiciaire ou par acte du juge d'instruction lorsqu'ils sont nécessaires à la manifestation 
de la vérité ou si leur confiscation est prévue à titre de peine complémentaire conformément aux dispositions de 
l'article 131-21 du code pénal ;  
7. Considérant que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition n'imposent au juge d'instruction de 
statuer dans un délai déterminé sur la demande de restitution d'un bien saisi formée en vertu du deuxième alinéa 
de l'article 99 du code de procédure pénale ; que, s'agissant d'une demande de restitution d'un bien placé sous 
main de justice, l'impossibilité d'exercer une voie de recours devant la chambre de l'instruction ou toute autre 
juridiction en l'absence de tout délai déterminé imparti au juge d'instruction pour statuer conduit à ce que la 
procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et prive de 
garanties légales la protection constitutionnelle du droit de propriété ; que, par suite, les dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 99 du code de procédure pénale doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
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- Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016 - Section française de l'observatoire international des 
prisons [Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire]  

En ce qui concerne l'absence de délai imparti au juge d'instruction pour répondre à une demande de permis de 
visite d'un membre de la famille de la personne placée en détention provisoire :  
15. Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale imposent au juge 
d'instruction une décision écrite et spécialement motivée pour refuser de délivrer un permis de visite à un 
membre de la famille de la personne détenue, lorsque le placement en détention provisoire excède un mois. Ils 
prévoient que cette décision peut être déférée par le demandeur au président de la chambre de l'instruction, qui 
doit statuer dans un délai de cinq jours.  
16. Toutefois ces dispositions n'imposent pas au juge d'instruction saisi de telles demandes de statuer dans un 
délai déterminé sur celles-ci. S'agissant d'une demande portant sur la possibilité pour une personne placée en 
détention provisoire de recevoir des visites, l'absence de tout délai déterminé imparti au juge d'instruction pour 
statuer n'ouvre aucune voie de recours en l'absence de réponse du juge. Cette absence de délai déterminé conduit 
donc à ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 
1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect de la vie privée 
et du droit de mener une vie familiale normale.  
17. Sans qu'il soit nécessaire d'examiner les autres griefs, il résulte donc des motifs énoncés aux paragraphes 12 
à 16 que les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale et les mots « et, en ce 
qui concerne les prévenus, aux nécessités de l'information » figurant au deuxième alinéa de l'article 39 de la loi 
du 24 novembre 2009 doivent être déclarés contraires à la Constitution.  
 
 

- Décision n° 2016-583/584/585/586 QPC du 14 octobre 2016 - Société Finestim SAS et autre [Saisie 
spéciale des biens ou droits mobiliers incorporels]  

4. La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789. Selon son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, 
nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et 
sous la condition d'une juste et préalable indemnité ». En l'absence de privation du droit de propriété au sens de 
cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi.  
5. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition, 
le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi 
que le principe du contradictoire.  
6. En application de l'article 706-153 du code de procédure pénale, le juge des libertés et de la détention, dans le 
cadre d'une enquête de flagrance ou préliminaire, et le juge d'instruction, dans le cadre d'une information, 
peuvent autoriser pour le premier et ordonner pour le second la saisie de biens ou droits incorporels. 
L'ordonnance de saisie peut être contestée devant la chambre de l'instruction dans un délai de dix jours à 
compter de sa notification.  
7. En premier lieu, si la mesure de saisie prévue par les dispositions contestées a pour effet de rendre 
indisponibles les biens ou droits incorporels saisis, elle est ordonnée par un magistrat du siège et ne peut porter 
que sur des biens ou droits dont la confiscation peut être prononcée à titre de peine complémentaire en cas de 
condamnation pénale.  
8. En deuxième lieu, toute personne qui prétend avoir un droit sur un bien placé sous main de justice peut en 
solliciter la restitution par requête auprès, selon le cas, du procureur de la République, du procureur général ou 
du juge d'instruction.  
9. En troisième lieu, l'ordonnance du juge des libertés et de la détention ou du juge d'instruction autorisant ou 
prononçant la saisie est notifiée au propriétaire du bien ou du droit saisi et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des 
droits sur ce bien ou sur ce droit qui peuvent la contester devant la chambre de l'instruction. Ces personnes, 
qu'elles aient fait appel ou non, peuvent par ailleurs être entendues par la chambre de l'instruction avant que 
celle-ci ne statue. Elles ne sont donc pas privées de la possibilité de faire valoir leurs observations et de 
contester la légalité de la mesure devant un juge.  
10. En quatrième lieu, en ne prévoyant pas de débat contradictoire devant le juge des libertés et de la détention 
et devant le juge d'instruction et en ne conférant pas d'effet suspensif à l'appel devant la chambre de l'instruction, 
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le législateur a entendu éviter que le propriétaire du bien ou du droit visé par la saisie puisse mettre à profit les 
délais consécutifs à ces procédures pour faire échec à la saisie par des manœuvres. Ce faisant, il a assuré le 
caractère effectif de la saisie et, ainsi, celui de la peine de confiscation. 11. En dernier lieu, le juge devant 
toujours statuer dans un délai raisonnable, l'absence d'un délai déterminé imposé à la chambre de l'instruction 
pour statuer sur l'appel de l'ordonnance prise par un juge autorisant la saisie ne saurait constituer une atteinte au 
droit à un recours juridictionnel effectif de nature à priver de garanties légales la protection constitutionnelle du 
droit de propriété.  
12. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne portent pas atteinte aux exigences découlant 
des articles 2, 16 et 17 de la Déclaration de 1789. Les griefs tirés de la méconnaissance du droit à un recours 
juridictionnel effectif et du droit de propriété doivent donc être écartés. Par conséquent, les dispositions de 
l'article 706-153 du code de procédure pénale, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
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